
BRANCHÉ SUR DEMAIN :
LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE EN DÉBAT 

04.09.2025
14.01.2026

Active Défense nature est une
association locale (Lot-et-Garonne),
de loi 1901, constituée en réaction
au déferlement dans ce
département de vastes projets
photovoltaïques au sol.
L’incohérence du schéma
départemental de développement de
ces installations, la question de
l’utilité nationale d’un
développement de cette ampleur,
l’importance des surfaces
concernées, l’impact irréversible sur
les paysages ruraux et sur le cadre
de vie de nombreux habitants
constituent les principaux axes le
long desquels ADN développe son
action. Plus de trente collectifs de
riverains (correspondant à autant de
communes) ont rejoint ou sont en
contact étroit avec l’association. 
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Le point de vue
de Active Défense Nature (ADN
Lot-et-Garonne) 

L’adaptation ou le développement du réseau de distribution électrique doit
correspondre à des besoins et des perspectives réalistes en matière de consommation
électrique, ni fantasmés ni surévalués. 

Cette évolution doit tenir compte de la priorité que constitue la préservation du cadre de 
vie des citoyens, notamment pour les riverains des installations concernées. Ceci 
concerne en particulier les zones rurales, dont les paysages doivent être préservés. 
L’information et les processus de consultation des habitants concernés doivent être 
renforcés. 
D’une manière générale, nous exprimons des réserves sur l’augmentation des 

capacités d’acheminement de l’électricité produite en France. Celle-ci doit se faire de 
manière raisonnée et mesurée. L’augmentation de ces capacités doit être strictement 
nécessaire et ne pas constituer un appel à de la surconsommation électrique au 
détriment de l’objectif de sobriété. 
Surtout, elle ne doit pas constituer une incitation au développement d’énergies peu ou 
pas pilotables (éolien, solaire), développement que nous subissons à grande échelle en 
Lot-et-Garonne (solaire) et alors que la nécessité de vastes installations 
supplémentaires au sol est contestée par la trajectoire de consommation électrique du 
pays depuis 10 ans (stagnation voire baisse). 

Enfin, en tant que citoyens et contribuables, nous souhaitons que les plans 
d’investissement de RTE n’aggravent pas la situation du budget de l’Etat. 
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 Le point de vue détaillé d’ADN 
Les investissements pour l’adaptation et le développement du réseau de distribution électrique par RTE
doi vent correspondre à des besoins et des perspectives réalistes en matière de consommation 

éle ctrique, non surévalués et encore moins fantasmés. 

Cette évolution doit tenir compte de la priorité que constitue la préservation du cadre de vie des 
citoyens, notamment les riverains des installations concernées. Ceci concerne en particulier les zones 
rurales, dont les paysages doivent être préservés. L’information et les processus de consultation des 
habitants doivent être renforcés et clarifiés. Trop souvent, ces-derniers découvrent les projets alors 
qu’ils sont déjà très avancés. 

Nous comprenons la nécessité d’améliorer la fiabilité et la résilience des lignes électriques et du réseau 
en général dans un contexte climatique et géopolitique dégradé, mais nous souhaitons que les efforts 
de RTE s’appliquent en priorité à la rénovation / modernisation des lignes existantes afin de minimiser 
l’impact environnemental. 
D’une manière générale, nous exprimons des réserves sur l’augmentation des capacités 
d’acheminement de l’électricité produite en France. Si elle advient, elle doit se faire de manière 
raisonnée et mesurée. Notamment, cet accroissement éventuel doit être strictement nécessaire et ne 
pas constituer un appel à de la surconsommation électrique au détriment de l’objectif de sobriété, même 
si l’électrification des usages est souhaitable. 

Il ne doit pas non plus constituer une incitation au développement d’énergies peu ou pas pilotables 
(éolien, solaire) dont la nécessité de vastes installations supplémentaires est contestée par la trajectoire 
de consommation électrique du pays depuis 10 ans (stagnation voire baisse). Nous soulignons le risque 
de voir des investisseurs opportunistes, notamment des porteurs de projet d’énergies renouvelables, 
saisir le prétexte de l’existence de nouvelles capacités d’acheminement électrique pour formuler de 
nouvelles demandes. En outre, nous observons que beaucoup de ces cabinets spécialisés sont 
adossés à des fonds d’investissement extra-européens. 

Dans un tel contexte, nous soulignons le risque de voir nos territoires continuer de subir un déferlement 
de projets préjudiciables au cadre de vie de nombreux citoyens, comme c’est déjà le cas en Lot-et-
Garonne. 

Ainsi, plus de 250 grands projets photovoltaïques au sol ont été répertoriés par nos soins à ce jour dans 
ce département. La plupart de ces projets consistent en des surfaces de plusieurs dizaines d’hectares 
qui dénatureront collines et vallons. 
Ces différents projets représentent une puissance supérieure aux 3 GW que nous avons répertoriés à ce 
jour, sur un total national de 34 GW de projets en cours. Ils sont donc constitutifs d’une trajectoire 
incohérente par rapport à un besoin additionnel médian estimé à 17 GW par RTE à l’horizon 2030, 
évaluation elle-même, à notre avis, révisable à la baisse. Les perspectives des principaux secteurs de 
consommation d’ici 2030 sont mauvaises : les besoins en électricité de l’industrie et du transport 
n’atteindront pas les objectifs du scénario A de RTE ; l’hydrogène vert reste une chimère. 

Nous nous inquiétons des conséquences indirectes en termes de pollution si de tels objectifs 
photovoltaïques, favorisés par l’accroissement des capacités d’acheminement et de distribution 
électrique, étaient effectivement mis en œuvre. Nous évaluons à plusieurs centaines de milliers de 
tonnes les futurs déchets béton, métaux et plastiques. 
Nous pensons que le scénario d’une non-augmentation des capacités d’acheminement de l’électricité 
(nouvelles lignes, nouveaux postes-sources) ne constitue pas un élément significatif qui contraindrait le 
développement économique de notre département. D’autres freins limitant l’attractivité, beaucoup plus 
importants, existent (enclavement relatif de certaines parties du département et fiscalité des entreprises 
notamment). 

Enfin, en tant que citoyens et contribuables, nous souhaitons que les plans d’investissement de RTE 
n’aggravent pas la situation du budget de l’Etat. Nous ne comprendrions pas que la mobilisation de 
fonds publics, dans le contexte budgétaire très contraint que nous connaissons, favorise la réalisation 
d’installations rendues inutiles (« actifs échoués ») par une demande électrique durablement inférieure à 
l’offre. A cet égard, nous nous étonnons que la note du Haut-Commissariat à l’Energie Atomique, en 
date du 10 juillet 2025 et qui est d’une grande clarté sur ce point, ne fasse pas l’objet de davantage de 
visibilité auprès du public. 

Nous prônons un développement prudent du réseau électrique national (une planification qui verrouille 
des objectifs à 10 ans nous paraît très risquée), qui s’effectue étape par étape et qui soit révisable en 
fonction du contexte international, de l’évolution de la santé budgétaire du pays ou du rythme de sa 
réindustrialisation éventuelle. 
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CONCLUSION 

 
L’entretien et la mise à niveau du réseau d’acheminement et de distribution électrique est une
nécessité dans le contexte de détérioration de la situation internationale et climatique que nous
connaissons. 

Nous comprenons l’objectif d’anticiper nos futurs besoins mais nous demandons que cela soit fait 
de manière réaliste et pragmatique. Nous soulignons l’exigence de rester adaptables et de procéder 
étape par étape, plutôt que de nous enfermer dans une planification lourde et peu réversible à 10 
ans. 
Notamment, nous demandons qu’il soit pleinement tenu compte des travaux du HCEA qui alerte 
depuis plusieurs mois sur le caractère durable dans le temps et les conséquences, en France, 
d’une demande en électricité inférieure à l’offre. 
Nous ne comprendrions pas que le dimensionnement envisagé du réseau de distribution électrique 
soit incohérent avec cette réalité. 

Nous alertons sur l’effet incitatif que pourrait avoir une surcapacité d’acheminement de l’électricité 
(nouvelles lignes, nouveaux postes-sources) sur le développement de grandes installations 
photovoltaïques au sol dans un département du Lot-et-Garonne déjà en voie de saturation. 

Nous soulignons le risque de dégradation irréversible des paysages et donc du cadre de vie de 
beaucoup de ses habitants, qu’aurait la poursuite du déferlement de grands projets 
photovoltaïques favorisés par une surcapacité du réseau électrique. 
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